
 
 
 

PROCES VERBAL DU 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE L’ARC MOSELLAN 

SEANCE DU 21 DECEMBRE 2017 

 

Date de la convocation 13 décembre 2017 Délégués communautaires en exercice : 50 
Date de l’affichage 22 décembre 2017 Délégués communautaires présents : 42 
Président  M. Pierre HEINE Nombre de votes : 50 
Secrétaire de séance   M. RIVET   

 

L’an deux mille dix-sept, le vingt et un décembre à 18 heures, les Délégués Communautaires désignés par les Conseils 
Municipaux des Communes constitutives de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan se sont réunis, dûment 
convoqués par lettre du treize décembre deux mille dix-sept, sous la présidence de M. Pierre HEINE à la salle Pablo 
Neruda de Guénange. 
 

ETAIENT PRESENTS : 
 

Commune Délégué titulaire Délégué suppléant Commune Délégués titulaires 
ABONCOURT G. RIVET  J-E. PHILIPPE  

BERTRANGE 
G. NOEL  M-J. HOZE  

BETTELAINVILLE R. KIFFER  B. DIOU  M. GHIBAUDO  M.  ZIEGLER  
BUDING J-Y. LE CORRE  M-H. LENARD  

BOUSSE 

P. KOWALCZYK  M. LAURENT  

BUDLING N. GUERDER  J-J. HERGAT  J-L. MASSON  
A. MYOTTE-
DUQUET 

 

ELZANGE G. SOULET  G. LERAY  DISTROFF S. LA ROCCA  S. BERGE  
HOMBOURG-B. C. HEBTING  I. BLANC  

GUENANGE 

J-P. LA VAULLEE  F. CORRADO  
INGLANGE N. PRIESTER  G. REICHSTROFFER  P. AUZANNEAU  A. CURATOLA  
KEDANGE / C. J. KIEFFER  M-T. FREY  E. BALLAND  J. MULLER  
KEMPLICH P. BERVEILLER  M. MENEGOZ  S. BELKACEM  C. NEIGER  
KLANG A. PIERRAT  D. POESY  G. CAILLET  A. UNTEREINER  

LUTTANGE J-M. WERQUIN  N. REGNIER  
N. CEDAT-
VERGNE 

   

MALLING M-R. LUZERNE  D. REMY  
KOENIGSMACKER 

P. ZENNER  A. SPET  
METZERESCHE H. WAX  D. FRANQUIN  N. VAZ    
MONNEREN C. SONDAG  P. VEIDIG  

METZERVISSE 
P. HEINE  D. BRANZI  

OUDRENNE A. THIRIA  M. FOHR  D. HALLE    
STUCKANGE J-P. VOUIN  B. BORNE  

RURANGE-L.-TH. 
P. ROSAIRE  G. ROCHE  

VALMESTROFF J. ZORDAN  H. IRITI  M. PINS    
VECKRING P. JOST  R. MAKHLOUFI  VOLSTROFF H. DITSCH  I. CORNETTE  

 

ABSENCES ET POUVOIRS : 
 

Délégué titulaire absent 
Absence 
excusée 

Pouvoir le cas échéant à Délégué titulaire absent 
Absence 
excusée 

Pouvoir le cas échéant à 

G. NOEL  M-J. HOZE J-M. WERQUIN  A. PIERRAT 

M. GHIBAUDO  H. WAX C. SONDAG   

R. KIFFER   A. THIRIA   

M. LAURENT  P. KOWALCZYK G. ROCHE  P. ROSAIRE 

S. BERGE  S. LA ROCCA    

F. CORRADO  P. AUZANNEAU    

N. VAZ  A. SPET    

 
 

 
  



 

 

L’ordre du jour 
1. Communications 
2. PV de la séance du Conseil Communautaire du 14 novembre 2017 
3. Décisions 
4. Adhésion de la CCAM au réseau « Chantier école » 
5. Offre d’intervention du chantier d’insertion dans les communes membres 
6. Budgets – décision modificative n° 3/2017 
7. Modification de l’architecture budgétaire – projet de suppression du budget annexe « Zone de 

Buding » 
8. Projet de territoire – modification du tableau des effectifs 
9. Stratégie communautaire d’exercice de la compétence GEMAPI par la CCAM 
10. GEMAPI – désignation des représentants de la CCAM au sein du syndicat intercommunal de la Canner 

à compter du 1er janvier 2018 
11. Tourisme – convention office de tourisme du pays Thionvillois 
12. Tourisme – convention agence d’Attractivité Inspire Metz – Office de Tourisme Metz cathédrale 
13. Convention de mise à disposition des locaux de l’ancienne Ecole du Bois situés à Guénange 
14. Piste cyclable de la Canner Kœnigsmacker-Elzange – Etude de faisabilité et maîtrise d’œuvre 
15. Signature des contrats de reprise des matériaux issus de la collecte sélective 
16. Divers 

 

COMMUNICATION 

 
Demande d’autorisation d’ajout d’un point à l’ordre du jour 
Le Président sollicite et obtient à l’unanimité des Délégués Communautaires présents, l’autorisation 

d’ajouter à l’ordre du jour de la séance un point relatif à la signature des contrats de reprise des 
matériaux issus de la collecte sélective (n° 15). 
 
SIG  
Le Président informe les Délégués Communautaires de la démarche d’intégration des PLU pour les 
communes de plus de 2 000 habitants. 
 
Signature du Contrat de ruralité 
Le Président rappelle, aux Délégués Communautaires, la signature du contrat de ruralité qui s’est déroulée 
en Sous-Préfecture le 07-12-2017, et les informe qu’un exemplaire signé a été adressé à chaque commune. 
Il précise que la Collectivité attend un retour des échéanciers des projets pour le 12-01-2018. 
 
Pôle métropolitain frontalier 
Le Président informe les Délégués Communautaires d’une réunion d’information qui s’est tenue au mois de 
novembre 2017. Un 1er tour de table des 9 EPCI concernés a été effectué, concernant les discussions autour 
du lancement d’une étude de préfiguration. 
 
ISDND 
Le Président informe les Délégués Communautaires qu’une visite leur est proposée le samedi 26 mai au 
matin, suivie d’un déjeuner. Celle-ci permettra d’avoir un temps de réflexion partagée sur ce site. 
 
Commissions Déchets Ménagers et Finances 
Le Président fait part aux Délégués Communautaires de son souhait d’aller à la rencontre des Conseils 
Municipaux pour échanger sur la réflexion engagée au niveau de l’incitatif. Il propose les jeudis 1er et 8 février 
2018, en précisant que les lieux de réunions restent à définir. Monsieur HEINE complète en indiquant qu’une 
réunion des Maires sera organisée le 22 février 2018. 
 
Formation K BOX 
Le Président informe les Délégués Communautaires des prochaines remises de tablettes. Il indique qu’une 
formation est nécessaire, et remercie les délégués de s’y inscrire. 



 

 

 
Moselle Aval 
Le Président informe les Délégués Communautaires de l’installation des délégués du Syndicat Moselle Aval 
au 19-12-2017. Il représentera la Collectivité avec Monsieur Guy NOEL. Monsieur Joël STROZYNA a été élu 
Président, Madame Patricia RENAUD et Monsieur FAVRE Vice-Présidents. 
 

PV DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 14 NOVEMBRE 2017 

 
Adoption à l’unanimité. 
 

OBJET : DECISIONS 

 
De la décision n° 37 Bis/2017 prise le 12 octobre 2017, relative à la passation de l’avenant n° 1 concernant 
l’enfouissement des réseaux secs Moulin Haut à Inglange, dont le marché a été attribué à l’entreprise CITEOS, 
sans modification au montant initial pour la somme de 128 303.70 € HT. 
 

OBJET : ADHESION DE LA CCAM AU RESEAU « CHANTIER ECOLE » 

 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) est compétente en matière d’insertion depuis le 
11 décembre 2012. 
 
A ce titre, elle porte un chantier d’insertion par l’activité économique depuis le 1er janvier 2013, avec un 
double objectif, à savoir, l’insertion socio-professionnelle des personnes accueillies, d’une part, et la 
production de biens et de services au profit de la Collectivité, d’autre part. 
 
Le développement de l’activité a poussé la CCAM à devenir de plus en plus opérante en matière de 
production et d’insertion mais, isolée, elle n’arrive pas à définir de véritables projets d’insertion, éducatifs, 
pédagogiques et d’activité. 
 
Par ailleurs, il est à souligner que les partenaires institutionnels de la CCAM engagent l’ensemble des 
structures d’insertion à se fédérer. 
 
Afin d’asseoir et d’affirmer davantage le projet, la CCAM pourrait adhérer à un réseau national de chantiers 
d’insertions. Le réseau « Chantier école » est un mouvement citoyen, porteur d’un projet de transformation 
sociale et de solidarité sur les territoires. Il regroupe des associations, des collectivités locales, des 
organismes de formation utilisant le chantier école comme un outil pédagogique de progression des 
compétences pour des personnes rencontrant des difficultés particulières d’accès à l’emploi. 
 
Dans l’objectif d’accompagner la professionnalisation des structures, il met également en œuvre une 
méthodologie d’accueil et d’accompagnement de ses adhérents. Le réseau « Chantier école » affirme, au 
travers d’une charte, les fondements à respecter par ses derniers. Le montant de la cotisation d’adhésion au 
réseau « Chantier école » s’élève à 380 € par an et implique la signature et la formalisation d’un acte 
d’engagement réciproque. 
 
Il est proposé au conseil communautaire que la CCAM adhère au réseau chantier école à compter du 1er 
janvier 2018.  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER le principe d’une adhésion de la CCAM au réseau « Chantier école » à compter de l’année 
2018 ; 

- DE VALIDER le projet d’acte d’engagement réciproque présenté par Monsieur le Président ; 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer le projet d’acte d’engagement réciproque ; 

 



 

 

- DE PREVOIR le versement au réseau « Chantier » école de la cotisation annuelle d’adhésion afférente 
à la qualité de membre ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document et à engager toute démarche nécessaire 
à la mise en œuvre de cette adhésion. 

 

 





 
 

 
  



 

 

 

OBJET : OFFRE D’INTERVENTION DU CHANTIER D’INSERTION DANS LES COMMUNES MEMBRES 

 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) est compétente en matière d’insertion 
depuis le 11 décembre 2012.  
 
A ce titre, elle porte un chantier d’insertion par l’activité économique depuis le 1er janvier 2013, avec 
un double objectif, à savoir, l’insertion socio-professionnelle des personnes accueillies, d’une part, et 
la production de biens et de services au profit de la Collectivité, d’autre part. 
 
La question d’une possible intervention du chantier d’insertion en direction des communes membres 
de l’Arc Mosellan se pose depuis le début du projet.  
 
Le chantier intervient déjà dans le cadre des prêts de matériels communautaires, pour leur livraison, 
montage et entretien, mais pas sur d’autres opérations liées notamment à des travaux de gestion des 
espaces verts ou naturels. 
 
Intervenir dans les communes membres pourrait permettre de répondre à des besoins ponctuels 
nécessitant des matériels, compétences ou équipes plus importantes prioritairement en direction des 
plus petites communes et représenter un intérêt communautaire, environnemental, pédagogique ou 
de formation pour les personnes en insertion. 
 
Il est proposé au Conseil Communautaire d’approuver que le chantier d’insertion de la CCAM puisse 
être mobilisé dans ses communes membres et à la demande de ses dernières - sans contrepartie 
financière – sous réserve que l’offre d’intervention présente un intérêt communautaire, 
environnemental, pédagogique ou de formation pour les personnes en insertion. 
 
Les activités susceptibles de pouvoir être menées par le chantier d’insertion devront s’inscrire dans la 
liste proposée suivante : débroussaillage, désherbage eau chaude, fauchage tardif, tronçonnage, 
nettoyage haute pression, petit élagage, broyage de branches, reprise de massifs, reprise de haies, 
apport de BRF, plantation de vivaces et couvres sol.  
 
Les matériaux nécessaires à l’intervention réalisée par le chantier d’insertion seront, le cas échéant, 
fournis par la commune. 
 
Pour toute sollicitation du chantier d’insertion, il conviendra de compléter le document « Offre 
d’intervention » présenté ci-après. 
 
Le responsable de chantier d’insertion sera seul à décider du bien-fondé et des suites à réserver aux 
demandes d’intervention exprimées par les Communes membres et qu’il appréciera à l’aune du projet 
d’insertion ainsi que du plan de charge et des autres engagements de l’équipe en insertion. 
 
La Commission « Insertion » de la CCAM pourra être amenée à arbitrer en cas de difficultés de choix, 
y compris en proposant des critères et une grille d’aide à la décision. 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER la réalisation d’interventions du chantier d’insertion de la CCAM dans ses 
Communes membres ; 
 

- DE RETENIR que ces interventions sont réalisées sans rétribution et ne donnent lieu à 
l’émission d’aucune facture ou titre de recettes ; 



 

 

 

 
- D’ARRETER les modalités de saisine et d’intervention suivantes pour le chantier d’insertion 

lorsqu’une demande est exprimée par une Commune membre : 
 

o Pour toute sollicitation du chantier d’insertion, il conviendra de compléter le 
formulaire « Offre d’intervention » présenté par Monsieur le Président ; 

 
o Les activités susceptibles de pouvoir être menées par le chantier d’insertion devront 

s’inscrire dans la liste proposée suivante : débroussaillage, désherbage eau chaude, 
fauchage tardif, tronçonnage, nettoyage haute pression, petit élagage, broyage de 
branches, reprise de massifs, reprise de haies, apport de BRF, plantation de vivaces 
et couvres sol ; 

 
o Les matériaux nécessaires à l’intervention réalisée par le chantier d’insertion seront, 

le cas échéant, fournis par la commune ; 
 

o Le responsable de chantier d’insertion sera seul à décider du bien-fondé et des suites 
à réserver aux demandes d’intervention exprimées par les Communes membres et 
qu’il appréciera à l’aune du projet d’insertion ainsi que du plan de charge et des 
autres engagements de l’équipe en insertion. 

 



 

 

 

 
  



 

 

 

 
  



 

 

 

OBJET : BUDGETS – DECISION MODIFICATIVE N°3/2017 

 
Le prochain recrutement de nouveaux agents pour les services de la Communauté de Communes de 
l’Arc Mosellan (CCAM) et le choix de la Collectivité – exprimé à l’occasion du Conseil Communautaire 
du 14 novembre 2017 à Luttange – de mettre en œuvre la dématérialisation des convocations et de 
l’organisation de ses différentes instances induisent des besoins nouveaux en informatique (matériels 
et logiciels) qui n’avaient pas été prévus au moment de l’élaboration du budget de l’exercice en cours. 
 
Une décision modificative est dès lors nécessaire pour rendre possible l’engagement des deux projets. 
 
Le projet soumis à l’examen des délégués communautaires concerne le budget principal et vise à 
rajouter 10 000 € de crédits à ouvrir sur chacun des articles 2051 et 2183. Les 20 000 € nécessaires à 
cette évolution sont prélevés sur les crédits ouverts et disponibles à l’article 2313. 
 
La proposition se matérialise ainsi de la manière suivante : 

DECISION MODIFICATIVE N° 3/2017 
    

BUDGET PRINCIPAL 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

CHAP. ARTICLE LIBELLE MONTANT 

20 2051 Concessions et droits similaires +10 000,00 € 

21 2183 Matériel de bureau et matériel informatique +10 000,00 € 

23 2313 Immob. Corporelles en cours-Constructions -20 000,00 € 

MONTANT TOTAL 0,00 € 

 
Vu l’avis favorable du Bureau réuni le 11 décembre 2017 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- D’APPROUVER la Décision Modificative N°3/2017 et d’opérer au niveau du budget principal de 
la CCAM les mouvements ou nouvelles inscriptions budgétaires qu’elle comporte tels que 
détaillés dans le tableau présenté ci-dessus. 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document ou à engager toute démarche 
nécessaire à la mise en œuvre de cette Décision Modificative N°3/2017. 

 

OBJET : MODIFICATION DE L’ARCHITECTURE BUDGETAIRE – PROJET DE SUPPRESSION DU BUDGET 
ANNEXE « ZONE DE BUDING » 

 
L’architecture budgétaire de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) se compose, à 
ce jour, d’un budget principal et de 7 budgets annexes : 
 

- Déchets ménagers (Traitement collecte + ISDND) ; 
- Zone de Buding ; 
- Zone tertiaire de Metzervisse ; 
- Zone des Carrières de Distroff ; 
- Zone d’activité de Koenigsmacker Malling ; 
- Bâtiments industriels ; 
- Petite Enfance. 



 

 

 

La perspective de la prise de compétence « Eau » et « Assainissement » à l’horizon 2020 pourrait 
conduire à rajouter encore plusieurs budgets annexes à cette liste (Assainissement collectif, 
assainissement non-collectif, eau potable). 
 
Par ailleurs, les possibilités juridiques et réglementaires sont actuellement investiguées pour 
éventuellement « sortir » du budget annexe « Déchets ménagers », les aspects liés à l’ISDND 
d’Aboncourt, ce qui pourrait conduire à créer encore un budget annexe supplémentaire. 
 
S’agissant des budgets annexes liés à des zones communautaires, ceux-ci ne pourront être 
« supprimés » qu’une fois l’ensemble des ventes de terrains réalisées ou à l’extinction des crédits-bails 
qui y sont portés. 
 
Ces différents éléments laissent entrevoir que l’architecture budgétaire de la CCAM pourrait se 
complexifier et compter plus d’une dizaine de budgets annexes d’ici deux ou trois ans. 
 
A l’aune de ces éléments, il est proposé de chercher à « rapatrier » les éléments attenants au budget 
annexe « Zone de Buding » au sein du budget principal de la Collectivité. 
 
Cette proposition se justifie par le fait que : 

- Très peu de recettes de TVA sont désormais générées sur ce site depuis que la gestion du 
restaurant a été confiée à un privé dans le cadre d’un bail dérogatoire ; 

- L’assujettissement de ce budget annexe à la TVA apparaît dès lors de moins en moins justifié 
ou justifiable ; 

- Ce budget porte une grande partie des charges de centralité de la Collectivité (fonctionnement 
des services…) ; 

- Il n’y a pas - à ce jour - d’investissements conséquents programmés ou votés à réaliser sur la 
zone à l’exception de la réfection des ouvrages hydrauliques du Moulin ; 

- C’était une mesure conforme aux orientations évoquées dans le cadre des débats relatifs au 
vote des budgets primitifs. 
 

Le suivi comptable des différentes entités de la « Zone de Buding » (Musée, Chantier d’insertion, 
Restaurant, Ateliers pédagogiques) pourra en toutes hypothèses continuer à être réalisé au travers 
d’une comptabilité analytique déjà mise en œuvre. 
 
L’actif inscrit à ce budget annexe sera dès lors à intégrer à l’actif porté au niveau du budget principal 
de la CCAM. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide par 49 voix POUR et 1 voix CONTRE : 

- D’APPROUVER le principe d’une modification de l’architecture budgétaire de la CCAM 
transitant par la suppression du budget annexe « Zone de Buding » en vue de sa réintégration 
au sein du budget principal de la Collectivité ; 

- DE SOLLICITER les services compétents de l’administration fiscale (Direction Régionale de 
Finances Publiques (DRFiP), Trésorerie de Metzervisse…) pour étudier les conditions, 
modalités et calendrier de mise en œuvre de cette suppression de manière qu’elle puisse 
intervenir dès que possible ; 

- DE PRENDRE ACTE que l’actif inscrit au budget annexe « Zone de Buding » sera intégré à celui 
porté au niveau du budget principal de la CCAM. 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document 
nécessaire à la mise en œuvre de cette suppression. 
 

OBJET : PROJET DE TERRITOIRE – MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 



 

 

 

Par délibération du 30 mai 2017, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) a adopté 
son Projet de Territoire. Celui-ci définit, à l’horizon 2030, les orientations stratégiques qui sont à 
engager selon les 3 groupes de priorité rappelés ci-après :  
 
o Niveau 1 : Actions prioritaires à engager sur la période 2017-2020  

▪ N°1 : Elaboration d’un Schéma d’aménagement communautaire 
▪ N°2 : Actions de sensibilisation au développement durable et promotion de bonnes 

pratiques 
▪ N°3 : Mise en œuvre d’un dispositif durable de collecte et de traitement des déchets 
▪ N°4 : Elaboration d’un Plan Climat Air Energie Territorial 
▪ N°7 : Engagement d’une politique globale d’accueil des gens du voyage 
▪ N°8 : Stratégie communautaire de développement économique, commercial, touristique 

et agricole 
▪ N°9 : Mise en place d’une animation économique communautaire 
▪ N°10 : Renforcement des itinérances touristiques 
▪ N°11 : Renforcement de l’offre de garde de la petite enfance – tranche 1 
▪ N°16 : Réalisation d’un Schéma de mutualisation communautaire 
▪ N°17 : Création et animation du Conseil de Développement 
▪ N°18 : Réalisation d’un projet d’administration communautaire 

 
o Niveau 2 : Actions à engager sur la période 2021-2024  

▪ N°5 : Accompagnement des communes en matière d’urbanisme opérationnel innovant 
▪ N°13 : Elaboration d’un Projet sportif local 
▪ N°14 : Elaboration d’un Projet culturel local 
▪ N°15 : Affiner la connaissance des besoins locaux de mobilité 

 
o Niveau 3 : Groupe d’actions à réaliser plus tard et en fonction de l’état d’avancement des projets 

identifiés comme prioritaire  
▪ N°6 : Elaboration d’un Diagnostic « Habitat » 
▪ N°12 : Renforcement de l’offre de garde de la petite enfance – tranche 2 

 
Le 7 décembre 2017, la CCAM a par ailleurs officiellement signé avec l’Etat le « Contrat de ruralité » 
pour le territoire de l’Arc Mosellan. La mise en œuvre des feuilles de route que constituent, d’une part, 
le projet de territoire et, d’autre part et de manière imbriquée, le contrat de ruralité, nécessite de 
développer les capacités d’expertise et d’ingénierie des services de la Collectivité pour mettre en 
œuvre les orientations politiques définies. 
 
Le renforcement des compétences mobilisables requiert de procéder, dans l’immédiat et pour 
répondre aux besoins de la CCAM, au recrutement de 5 agents supplémentaires à positionner sur les 
postes à créer suivants : 

- Chargé de mission « Développement économique » ; 
- Chargé de mission « Environnement » ; 
- Responsable « Patrimoine foncier et immobilier » ; 
- Responsable « Achat public et expertise juridique » ; 
- Responsable « Ressources Humaines / Secrétariat-accueil ».  

 
Une réflexion est également en cours sur la création à terme d’un poste supplémentaire pour 
l’accompagnement technique du « Chantier d’insertion » et ainsi permettre un recentrage de son 
responsable actuel sur des missions d’accompagnement et de construction des projets individuels 
d’insertion en lien avec notamment des entreprises du territoire. 
Le choix politique d’une reprise en régie de la gestion des hauts de quai des déchèteries à l’horizon du 
1er janvier 2019 conduira également à procéder à des recrutements ultérieurs. 



 

 

 

Par ailleurs, la perspective désormais quasi certaine d’un transfert à la CCAM, au 1er janvier 2020, des 
compétences « Eau » et « Assainissement » – selon des modalités d’exercice restant à définir – invite 
également à s’interroger, eu égard aux enjeux techniques, financiers et humains portés, quant à la 
pertinence d’une préfiguration approfondie qui pourrait transiter par l’affectation d’un agent dédié. 
 
Sur ces différents aspects, le Conseil Communautaire sera invité à se positionner à l’occasion d’une 
prochaine séance, au terme des réflexions actuellement en cours. 
 
Dans l’intervalle et de manière à pouvoir aujourd’hui engager et formaliser les procédures de 
recrutement ou mutations pour les 5 postes énumérés ci-avant, il est nécessaire de créer les supports 
de poste suivant et de modifier le tableau des emplois et des effectifs de la Collectivité en 
conséquence. 

CREATIONS 

Quantité Grade Type de poste 
Typologie et quotité de 

travail associée 

1 Rédacteur principal de 1ère Cl. Emploi permanent TC 35/35èmes 

1 Rédacteur Emploi permanent TC 35/35èmes 

1 Technicien principal de 2ème Cl. Emploi permanent TC 35/35èmes 

1 Ingénieur Emploi permanent TC 35/35èmes 

 
La création concomitante d’un poste de technicien principal de 2ème classe et d’un poste d’ingénieur 
tient au fait que la CCAM prévoit de recruter – par voie de mutation engagée avec une collectivité 
départementale – un technicien principal de 2ème classe qui est sur liste d’aptitude du concours 
d’ingénieur et qui sera donc placé en détachement sur le poste d’ingénieur à créer en qualité de 
stagiaire pendant un an. 
 
Cette spécificité oblige du coup à disposer des deux supports de poste aux grades précités mais pour 
le recrutement d’un seul agent. Le support de poste de technicien pourra être supprimé au terme de 
la période de stagiairisation.  
 
Vu l’avis favorable du Bureau en date du 11 décembre 2017 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide par 24 voix POUR, 21 voix CONTRE et 5 
ABSTENTIONS : 

- D’APPROUVER la création de supports de poste supplémentaires selon les caractéristiques et 
grades détaillés ci-après : 
 

CREATIONS 

Quantité Grade Type de poste 
Typologie et quotité de 

travail associée 

1 Rédacteur principal de 1ère Cl. Emploi permanent TC 35/35èmes 

1 Rédacteur Emploi permanent TC 35/35èmes 

1 Technicien principal de 2ème Cl. Emploi permanent TC 35/35èmes 

1 Ingénieur Emploi permanent TC 35/35èmes 

 
- D’ADOPTER le tableau des emplois et des effectifs de la CCAM tel que modifié par cette mesure 

et présenté ci-après ; 



 

 

 

 



 

 

 

- DE PRECISER que les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice aux chapitres et 
articles prévus à cet effet ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager les procédures de recrutement pour répondre 
aux besoins de la CCAM sur les postes suivants : 
 

o Chargé de mission « Développement économique » ; 
o Chargé de mission « Environnement » ; 
o Responsable « Patrimoine foncier et immobilier » ; 
o Responsable « Achat public et expertise juridique » ; 
o Responsable « Ressources Humaines / Secrétariat-accueil ». 

 

OBJET : STRATEGIE COMMUNAUTAIRE D’EXERCICE DE LA COMPETENCE GEMAPI PAR LA CCAM  

 
La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 dite « MAPTAM » modifiée par la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, dite « loi NOTRe », attribue aux 
communautés de communes une nouvelle compétence obligatoire en matière de gestion des milieux 
aquatiques et de prévention des inondations à compter — au plus tard — du 1er janvier 2018 
(modification de l’article L 5214-16, I, 3° du CGCT). 
 
Par délibération en date du 26 septembre 2017, le Conseil Communautaire a validé l’engagement de 
la procédure de modification statutaire liée au transfert de la compétence GEMAPI à la Communauté 
de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) à compter du 1er janvier 2018. 
 
Afin d’anticiper les impacts de ce transfert de compétence, la CCAM, le Syndicat Intercommunal de la 
Canner (SI de la CANNER) et la Communauté de Communes du Bouzonvillois 3 Frontières (CCB3F) ont 
engagé dans le cadre d’un groupement de commandes une étude complète portant sur les dimensions 
techniques, juridiques et financières de ce dossier. 
 
Le groupement d’entreprises composé du cabinet d’avocats LANDOT, du bureau d’études MS CONSEIL 
et coordonné par SETEC HYDRATEC était en charge de la réalisation de cette mission d’étude structurée 
en trois temps : un état des lieux (phase 1), des propositions de stratégie d’exercice de la compétence 
GEMAPI (phase 2) et d’assistance à la mise en œuvre (phase 3).  
 
Le Comité de pilotage institué afin de suivre cette étude et de valider les différentes phases était 
composé de représentants des CCAM, CCB3F, SI de la Canner et des principaux partenaires 
institutionnels, à savoir, le Conseil Régional Grand Est, la DREAL Grand Est, l’Agence de l’Eau Rhin 
Meuse, la Direction Départementale des Territoires de la Moselle, le Conseil Départemental de la 
Moselle et Metz Métropole en sa qualité de coordonnateur du futur Syndicat Mixte MOSELLE AVAL. 
 
Le diagnostic a été validé par le Comité de pilotage lors de sa réunion du 30 juin 2017. Les éléments 
présentés ont également mobilisé les conclusions d’entretiens réalisés entre les entreprises du 
groupement en charge de cette étude et les représentants de l’ensemble des EPCI à fiscalité propres 
limitrophes de la CCAM, afin de prendre en compte l’état des réflexions en cours portant sur les 
conditions d’exercice de la compétence GEMAPI. 
 
Plusieurs stratégies d’exercice de la compétence GEMAPI ont été présentées lors du Comité de 
pilotage du 8 septembre 2017 :  
 

- Un exercice de la compétence GEMAPI assumée directement par la CCAM et la CCB3F ; 
 



 

 

 

- Un exercice de la compétence dit « mixte » et partagé entre le SI de la Canner sur son 
périmètre actuel et les Communautés de Communes sur le reste du périmètre non couvert par 
le SI de la Canner ; 

 
- Un exercice dit « intégré » de la compétence par un le Syndicat Intercommunal sur un 

périmètre étendu correspondant aux limites du bassin versant et autorisant une recherche de 
labellisation en tant qu’Etablissement Public d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (EPAGE) 
permettant une optimisation des financements mobilisables. 

 
Le Comité de pilotage, lors de cette réunion du 8 septembre 2017, a écarté les deux premiers scénarii, 
ces deux stratégies ne prenant pas en compte les caractéristiques hydrographiques du territoire 
d’étude.  
 
Aussi, dans un souci de double cohérence institutionnelle et hydrographique des modalités d’exercice 
de la compétence GEMAPI, le Comité de pilotage propose de retenir, à l’unanimité de ses membres 
présents, un exercice de la compétence GEMAPI par un Syndicat de la Canner étendu à l’ensemble du 
périmètre du bassin hydrographique.  
 
Les éléments techniques, juridiques et financiers de mise en œuvre du scénario retenu ont été 
présentés et validés lors de la réunion du Comité de pilotage du 27 octobre 2017 :  
 

- Etablissements de projet de statuts du futur Syndicat Mixte exerçant la compétence GEMAPI 
sur un territoire élargi correspondant aux limites hydrographiques du bassin versant et 
comprenant :  
 

o La totalité des communes de la CCAM ; 
o 3 Communes de la Communauté de Communes du Haut-Chemin Pays de Pange ; 
o 14 Communes de la CCB3F ; 
o 2 Communes de la Communauté de Communes des Rives de Moselle ; 
o 3 Communes de la Communauté d’Agglomération Portes de France Thionville. 

 
- Evaluation d’un projet pluriannuel d’investissement et modalités de financement par les EPCI 

membres ; 
 

- Elaboration du planning prévisionnel de mise en œuvre de la compétence GEMAPI sur le 
territoire d’étude :  
 

o A compter du 1er janvier 2018, les Communautés de Communes de l’Arc Mosellan et 
du Haut-Chemin-Pays de Pange se substituent à leurs Communes membres du SI de la 
Canner pour la partie de compétence GEMAPI exercée par le SI. A périmètre constant 
au 1er janvier 2018, le SI se transforme de fait en Syndicat Mixte composé, d’une part, 
par les Communautés de Communes (au titre de la partie de compétence GEMAPI) et 
par les Communes (au titre des compétences hors GEMAPI). Les Conseils 
Communautaires des 2 EPCI doivent désigner leurs représentants pour siéger au 
Comité syndical de cette structure. 
 

o Début 2018, engagement par le SI de la Canner d’une révision statutaire lourde : 
modification des statuts (transfert de la totalité de la compétence GEMAPI), mise en 
cohérence des compétences et extension de son périmètre à la totalité des Communes 
membres de l’Arc Mosellan, aux 3 Communes du Haut-Chemin Pays de Pange et aux 
14 Communes du Bouzonvillois-Trois Frontières ; 

 



 

 

 

o Courant 2018, sollicitation des EPCI limitrophes pour adhésion au nouveau Syndicat 
Mixte afin d’atteindre un périmètre institutionnel correspondant au bassin versant et 
autorisant la démarche de demande de labellisation en EPAGE. 

 
Il revient donc au Conseil Communautaire de se prononcer par délibération sur la stratégie retenue 
d’exercice de la compétence GEMAPI par la CCAM à compter du 1er janvier 2018. 
 
Vu les avis du Comité de pilotage de l’étude préalable au transfert et à l’exercice de la compétence 
GEMAPI en date du 30 juin 2017, 8 septembre 2017 et 27 octobre2017 ; 
 
Vu l’avis favorable du Bureau en date du 11 décembre 2017 ; 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER la stratégie suivante d’exercice de la compétence GEMAPI par la Communauté de 
Communes de l’Arc Mosellan à compter du 1er janvier 2018 :  
 

o Dès le 1er janvier 2018 : application du principe de représentation-substitution par 
lequel la CCAM devient membre du SI de la Canner transformé de fait en Syndicat 
Mixte pour les Communes de ABONCOURT, BETTELAINVILLE, BUDING, ELZANGE, 
HOMBOURG-BUDANGE, INGLANGE, KEDANGE-SUR-CANNER et KOENIGSMACKER et 
au titre de la seule partie de compétence GEMAPI déjà exercée par le SI ; 

o Début 2018, engagement par le Syndicat de la Canner d’une révision statutaire lourde : 
modification des statuts (transfert de la totalité de la compétence GEMAPI), mise en 
cohérence des compétences et extension de son périmètre à la totalité des Communes 
membres de l’Arc Mosellan, aux 3 Communes du Haut-Chemin Pays de Pange et aux 
14 Communes du Bouzonvillois-Trois Frontières ; 

o Courant 2018, sollicitation des EPCI limitrophes pour adhésion au nouveau Syndicat 
Mixte afin d’atteindre un périmètre institutionnel correspondant au bassin versant et 
autorisant la démarche de demande de labellisation en EPAGE. 

 
- DE SOLLICITER les EPCI à fiscalité propre limitrophes de la CCAM à participer au projet de 

création d’un Syndicat Mixte issu de la transformation du SI de la Canner à l’échelle d’un bassin 
versant assurant ainsi une pleine cohérence entre la géographie hydrographique et le 
périmètre institutionnel d’exercice de la compétence GEMAPI ;  

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document 
nécessaire à la mise en œuvre de cette stratégie communautaire. 

 

OBJET : GEMAPI – DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA CCAM AU SEIN DU SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL DE LA CANNER A COMPTER DU 1er JANVIER 2018 

 
La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 dite « MAPTAM » modifiée par la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République, dite « loi NOTRe », attribue aux 
communautés de communes une nouvelle compétence obligatoire en matière de gestion des milieux 
aquatiques et de prévention des inondations à compter — au plus tard — du 1er janvier 2018 
(modification de l’article L 5214-16, I, 3° du CGCT). 
 
Afin d’anticiper les impacts de ce transfert de compétence, la Communauté de Communes de l’Arc 
Mosellan (CCAM), le Syndicat Intercommunal de la Canner et la Communauté de Communes du 
Bouzonvillois 3 Frontières ont engagé dans le cadre d’un groupement de commandes une étude 
complète portant sur les dimensions techniques, juridiques et financiers de ce dossier. 
 



 

 

 

Les conclusions de cette démarche aboutissent à une stratégie reposant sur une extension du 
périmètre du Syndicat Intercommunal de la Canner à l’ensemble du territoire du Bassin Versant 
permettant de solliciter, dans un second temps, sa reconnaissance en tant qu’EPAGE assurant ainsi 
une optimisation des financements mobilisables auprès des différents partenaires. 
 
Par délibération en date du 26 septembre 2017, le Conseil Communautaire s’est prononcé 
favorablement au transfert effectif de la compétence GEMAPI au 1er janvier 2018 à la Communauté de 
Communes de l’Arc Mosellan. Sur cette base, les Conseils Municipaux ont pu se prononcer par 
délibération. 
 
Au 1er décembre 2017, les conditions de majorité requises sont atteintes. La CCAM devrait disposer 
rapidement d’un arrêté préfectoral modifiant ses statuts et y intégrant la compétence GEMAPI. 
 
Ce transfert de compétence, conformément à la réglementation en vigueur, entraîne mécaniquement 
l’application du principe de représentation-substitution. Ainsi, à compter du 1er janvier 2018, les 
Communautés de Communes de l’Arc Mosellan et du Haut-Chemin-Pays de Pange se substituent à 
leurs Communes membres du SI de la Canner pour la partie de compétence GEMAPI exercée par le SI. 
 
A périmètre constant, au 1er janvier 2018, le SI se transforme de fait en syndicat mixte composé, d’une 
part, par les Communautés de Communes (au titre de la partie de compétence GEMAPI) et par les 
Communes (au titre des compétences hors GEMAPI). 
 
Au 1er janvier 2018, le Syndicat de la Canner sera donc transformé de plein droit en Syndicat Mixte 
composé : 
 

- De deux Communautés de Communes au titre de la partie de compétence GEMAPI exercée 
d’ores et déjà par le SI de la Canner : la CCAM pour 8 Communes (ABONCOURT, 
BETTELAINVILLE, BUDING, ELZANGE, HOMBOURG-BUDANGE, INGLANGE, KEDANGE-SUR-
CANNER, et KOENIGSMACKER) et la Communauté de Communes du Haut-Chemin-Pays de 
Pange pour 1 Commune (SAINT-HUBERT) ; 

- De 9 Communes au titre des compétences hors GEMAPI exercées par le SI. 
 
Il revient donc au Conseil Communautaire de désigner, conformément aux statuts du Syndicat 
Intercommunal de la Canner, les représentants de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan au 
sein du Syndicat Intercommunal de la Canner à compter du 1er janvier 2018, à raison de 2 délégués 
titulaires par Commune concernée. 
 
Il est proposé de maintenir les actuels représentants initialement désignés par les Conseils Municipaux 
des 8 Communes membres, à savoir :  
 

Commune Délégués titulaires 

ABONCOURT Jean-Eudes PHILIPPE Gérald RIVET 

BETTELAINVILLE Yves METHIA Laurent GILLES 

BUDING Jean-Yves LE CORRE Philippe SCHIANO 

ELZANGE François ZECH Firmin JUNGLING 

HOMBOURG-BUDANGE Yves BONNICHON Didier KALIS 

INGLANGE Philippe ROCK Pierre KLEIN 

KEDANGE-SUR-CANNER Marc WEITTEN Patricia SEMINERIO 

KOENIGSMACKER Arnaud SPET Philippe EVEN 

 



 

 

 

Il est proposé au Conseil Communautaire de délibérer sur la liste des délégués qui représenteront la 
CCAM au sein du Syndicat Intercommunal de la Canner à compter du 1er janvier 2018. 
 
Vu la loi « MAPTAM » n°2014-58 du 27 janvier 2014, et notamment ses articles 56-I-2° et 59-II ; 
Vu la loi « NOTRe » n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République et notamment son article 76-II-2° ; 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5214-16, L. 5211-17 et 
L. 5211-20 ; 
Vu le Code de l’Environnement et notamment son article L. 211-7, I, 1°), 2°),5°) et 8°) ; 
Vu la délibération en date du 26 septembre 2017 du Conseil Communautaire de la CCAM ; 
Vu l’avis favorable du Bureau en date du 11 décembre 2017 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- DE DESIGNER les représentants suivants de la CCAM au sein du Syndicat Intercommunal de la 
Canner à compter du 1er janvier 2018 :  
 

Commune Délégués titulaires 

ABONCOURT Jean-Eudes PHILIPPE Gérald RIVET 

BETTELAINVILLE Yves METHIA Laurent GILLES 

BUDING Jean-Yves LE CORRE Philippe SCHIANO 

ELZANGE François ZECH Firmin JUNGLING 

HOMBOURG-BUDANGE Yves BONNICHON Didier KALIS 

INGLANGE Philippe ROCK Pierre KLEIN 

KEDANGE-SUR-CANNER Marc WEITTEN Patricia SEMINERIO 

KOENIGSMACKER Arnaud SPET Philippe EVEN 

 

OBJET : TOURISME – CONVENTION OFFICE DE TOURISME DU PAYS THIONVILLOIS 

 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) dispose de la compétence statutaire 
« Promotion du tourisme dont la création d’offices de tourisme », compétence obligatoire pour toute 
Communauté de Communes depuis le 1er janvier 2017. 
 
A ce titre, la CCAM ne souhaite pas créer un office de tourisme communautaire mais préfère s’appuyer 
sur les structures existantes du Sillon mosellan. Des discussions ont donc été engagées avec l’Office de 
Tourisme « Pays Thionvillois Tourisme » afin de valoriser les produits touristiques du territoire 
communautaire. 
 
Le projet de convention de partenariat porte sur la valorisation des produits touristiques de la CCAM  
à partir de :  

- L’information de la clientèle de Pays Thionvillois Tourisme, 
- La valorisation des produits touristiques du territoire communautaire à partir de l’ensemble 

des supports de communication dont dispose l’Office de Tourisme. 
 
La durée de cette convention est de 1 an pour un montant annuel de 1 500 €. 
 
Vu l’avis favorable du Bureau en date du 11-12-2017 ;  
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER le projet de convention de partenariat présenté par Monsieur le Président 
entre la CCAM et l’Office de Tourisme « Pays Thionvillois Tourisme » ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer ce projet de convention ; 



 

 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document 
nécessaire à la mise en œuvre effective du partenariat visant la promotion des produits 
touristiques du territoire communautaire. 

 
  



 

 

 

 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT 

 
 
Entre 
 

La Communauté d’Agglomération PORTES DE FRANCE -THIONVILLE représentée par son 
représentant Monsieur Pierre CUNY Président, dûment habilité par délibération du Conseil 
Communautaire en date du…….. à définir 

d’une part, 
 
Et 
 

La Communauté de Communes de l’ARC MOSELLAN représentée par son représentant 
Monsieur Pierre HEINE Président, dûment habilité par délibération du Conseil Communautaire en date 
du…….. à définir 

                       d’autre part 
Et 
 

L’Office de Tourisme « Pays Thionvillois Tourisme », dont le siège est fixé 31/33 Place Anne 
Grommerch (Place du Marché), représenté par Monsieur Jackie HELFGOTT, son Président, 

d’autre part, 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 

Les signataires définissent ci-après les modalités régissant leur partenariat dans la valorisation 
des produits touristiques de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan. 
 
Article I : ADHESION 
 

La Communauté de Communes de l’ARC MOSELLAN adhère à l’Office de Tourisme « Pays 
Thionvillois Tourisme » à compter du (à définir) dans la catégorie collectivités et accepte les termes 
des statuts dudit Office, en particulier le règlement de la cotisation annuelle. 
 

En application de l’article 4 des statuts de l’Office de Tourisme, le Conseil d’Administration 
comptera 1 membre de La Communauté de Communes de l’ARC MOSELLAN, élu ou non élu en son 
sein. 
 
Article II : COMMERCIALISATION 
 

Dans les conditions fixées par la loi n°92-645 du 13.07.1992, Pays Thionvillois Tourisme est 
habilité à commercialiser des produits touristiques et des prestations annexes, clé en main, dans sa 
zone d’intervention. 

 
En conséquence, et par délibération du Conseil Communautaire de la Communauté 

d’Agglomération de Portes de France -Thionville, en date du … (à définir), la CAPFT autorise Pays 



 

 

 

thionvillois Tourisme à étendre cette commercialisation aux sites touristiques et produits de 
Communauté de Communes de l’ARC MOSELLAN :  

 
- Information de la clientèle touristique de l’Office de Tourisme sur le Fort du Hackenberg 

et le Site du Moulin de Buding 

- Valorisation des sites sur l’ensemble des supports de communication dont dispose Pays 

Thionvillois Tourisme. 

 
Il est précisé que Pays Thionvillois Tourisme est immatriculé au registre des opérateurs de 

voyage et de séjour sous le numéro suivant IMO57110013, la garantie financière est apportée par 
Groupama 8-10 rue d’Astorg 75008 PARIS et l’assurance de responsabilité civile par MAIF, 2 avenue 
Salvador Allende 79 NIORT. 
 
Article III : CONCOURS FINANCIER 
 

En contrepartie de la cotisation, de la promotion et de la commercialisation que l’office du 
Tourisme « Pays Thionvillois Tourisme » assurera pour le compte de la Communauté de Communes de 
l’ARC MOSELLAN, celle-ci s’acquittera chaque année, au mois de (à définir), d’une facture de 1 500 
euros par an correspondant (cf. article II). 
 
Article IV : DUREE DE LA CONVENTION 
 

La convention est conclue pour une période de un an. 
Elle peut également faire l’objet d’avenants au regard notamment de l’évolution des 

prestations demandées à l’office du Tourisme « Pays Thionvillois Tourisme » et de leur coût. 
 

 
 
Fait à……………………, le…………………. 
 

Pierre Cuny       Pierre Heine 
Président de la Communauté d’Agglomération   Président de la Communauté de 
Portes de France Thionville  Communes de l’Arc Mosellan 
 

 
 
Jackie Helfgott 
Président de l’Office de Tourisme « Pays Thionvillois Tourisme » 

 
  



 

 

 

OBJET : TOURISME – CONVENTION AGENCE D’ATTRACTIVITE INSPIRE METZ – OFFICE DE TOURISME 

METZ CATHEDRALE 

 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) dispose de la compétence statutaire 
« Promotion du tourisme dont la création d’offices de tourisme », compétence obligatoire pour toute 
Communauté de Communes depuis le 1er janvier 2017. 
 
A ce titre, la CCAM ne souhaite pas créer un office de tourisme communautaire mais préfère s’appuyer 
sur les structures existantes du Sillon mosellan. 
 
Des discussions ont donc été engagées avec l’Agence d’Attractivité « Inspire Metz » afin de valoriser 
les produits touristiques du territoire communautaire. 
 
Le projet de convention de partenariat porte sur la valorisation des produits touristiques de la CCAM 
à partir de :  
 

- L’information de la clientèle de l’Agence « Inspire Metz » - Office de Tourisme de Metz 
Cathédrale ; 

- La valorisation des produits touristiques du territoire communautaire à partir de l’ensemble 
des supports de communication dont dispose l’Office de Tourisme. 

 
La durée de cette convention est de 12 mois pour un montant annuel de 1 500 €. 
 
Vu l’avis favorable du Bureau en date du 11-12-2017 ; 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER le projet de convention de partenariat présenté par Monsieur le Président 
entre la CCAM et l’Agence d’Attractivité « Inspire Metz » ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer ce projet de convention ; 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document 

nécessaire à la mise en œuvre effective du partenariat visant la promotion des produits 
touristiques du territoire communautaire. 

 
 
 
  



 

 

 

 

 
Convention d’objectifs et de moyens 

 
 

Entre  

La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan 

Statut juridique : Etablissement publique de coopération intercommunale 

Domiciliée : Rue du Moulin – 57920 BUDING 

Représentée par Monsieur Pierre HEINE, son Président agissant en cette qualité, par délibération du 

Conseil Communautaire en date du …. 

Ci-après dénommée la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan 

D’une part, 

 

Et  

L’Agence d’Attractivité Inspire Metz 

Statut juridique : Association 

N° de Siret : 832 084 412 00010   

Domiciliée : 2, place d’Armes –CS80367 – 57007 Metz Cedex 1 

Représentée par Monsieur Dominique GROS, agissant en qualité de Président de l’Association Office 

de Tourisme de Metz Cathédrale, dûment habilité à l’effet des présentes. 

Ci-après dénommée « Inspire Metz » 

D’autre part  

 

PREAMBULE : 

La présente convention a pour objet de définir les modalités régissant la relation entre la Communauté 

de Communes de l’Arc Mosellan et l’Office de Tourisme de Metz Cathédrale.  

 

L’Association Office de Tourisme de Metz Cathédrale, classée en catégorie 1, a pour objet essentiel de 

favoriser les Tourismes : urbain et péri-urbain, culturel, patrimonial, naturel, fluvial, cyclo, actif et 

sportif, événementiel, gastronomique et d’affaires, sur le territoire de Metz Métropole (sa zone de 

compétence) mais aussi dans son espace géographique d’intervention en pays messin et  en Lorraine, 

dans le secteur géographique d’influence de Luxembourg, Sarrebruck et Trêves, dans le cadre du 

réseau des villes QuattroPole, et plus largement dans la nouvelle région Grand Est.  

 

Suite à la promulgation de la loi NOTRe le 7 août 2015, la compétence tourisme a été transférée de 

plein droit aux communautés d’agglomération et communautés de communes au 1er janvier 2017. 

Au niveau de la Communauté d’Agglomération de Metz Métropole, la mise en œuvre de la compétence 

tourisme, désormais communautaire, est confiée à l’Office de Tourisme de Metz Cathédrale. 

Dans un souci de prolongement des actions entreprises par l’ex-SIVT et d’harmonisation de la politique 

touristique à une plus grande échelle, un pôle « Métropole & Ingénierie » a été créé au sein de ce 



 

 

 

dernier avec la possibilité d’élargir certains services de l’Office de Tourisme de Metz Cathédrale aux 

intercommunalités voisines. 

 

Dans ce cadre, l’Office de Tourisme de Metz Cathédrale propose de mettre en place un ensemble 

d’actions listées ci-après au service de territoires partenaires ou voisins en cohérence avec son action 

sur le territoire de Metz Métropole. 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour but de définir l’objet, le montant, les modalités de versement et les 

conditions d’utilisation des subventions allouées par la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan 

à l'Association Office de Tourisme de Metz Cathédrale.  

 

ARTICLE 2 : Actions/Projet d’intérêt général 

L’Office de Tourisme de Metz Cathédrale s’engage à réaliser les actions mentionnées ci-dessous pour 

le compte de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan : 

 

• Information de la clientèle touristique de l’Office de Tourisme de Metz Cathédrale et de la Maison du 
Pays Messin sur le Fort du Hackenberg et sur les animations du Site du Moulin de Buding ;  

• Valorisation des sites dans les supports en ligne de l’Office de Tourisme 

• Sous réserve de l’accord et des informations fournies par l’association AMIFORT VECKRING, 
commercialisation des billets d’entrée groupe ou individuel depuis l’Office de Tourisme de Metz 
Cathédrale  

• Elargissement de la boutique de l’Office de Tourisme communautaire de Metz Cathédrale aux produits 
de la Communauté de Communes (spécialités gourmandes, artisanat d’art, cartes postales, etc.), sous 
réserve des accords avec les fournisseurs et producteurs de l’Arc Mosellan 

• Elargissement des « Tables de Rabelais » aux restaurateurs, producteurs, métiers de bouche, de la 
communauté de communes 
 

L’Office de Tourisme de Metz Cathédrale ne prétend à aucune exclusivité dans la mise en œuvre de 

ces actions pour le compte de l’EPCI.  

 

ARTICLE 3 : Montant de la subvention de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan 

La Communauté de Communes s’engage à participer au financement des actions moyennant le 

versement d’une subvention de 1500 euros forfaitaires par an pour soutenir la réalisation des 

actions/projets visés à l’article 2 et au bénéfice du Fort du Hackenberg et du Moulin de Buding. 

 

ARTICLE 4 : Modalités de versement de la subvention 

La subvention définie selon l’article 3 de la présente convention sera acquittée par la Communauté de 

Communes à l’Office de Tourisme de Metz Cathédrale chaque année, sur présentation d’une facture, 

à la signature de la convention pour l’année en cours. 

 



 

 

 

ARTICLE 5 : Contrôle de l’utilisation de la subvention 

L'Association Office de Tourisme de Metz Cathédrale transmet à la Communauté de Communes au 

plus tard dans les six mois suivant la fin de l’exercice pour lequel la subvention a été attribuée, un 

compte rendu financier conforme à l'arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l'article 10 de la 

loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 

administrations. Ce document sera assorti de toutes les justifications nécessaires, et notamment : 

- Du rapport d’activité 

- Du bilan financier de l’exercice concerné avec ses annexes 

- Du rapport des commissaires aux comptes 

 

Dans tous les cas, la Communauté de Communes est libre de demander tout document qu’elle estime 

nécessaire pour justifier l’utilisation de la subvention.  

La Communauté de Communes se réserve le droit de contrôler, sur pièces et sur place, les 

renseignements donnés par l’intermédiaire de ses agents. L'Association Office de Tourisme de Metz 

Cathédrale s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives des dépenses et tout autre 

document dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce contrôle. 

  

La Communauté de Communes demandera le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées 

en cas d'inexécution, de modification substantielle ou de retard significatif des conditions d'exécution 

de la convention par l’Office de Tourisme de Metz Cathédrale, notamment lorsque les sommes 

octroyées n’ont pas été affectées au projet subventionné.  

 

ARTICLE 6 : Durée 

La présente convention est conclue pour 12 mois et s’achèvera lors de la communication des pièces 

visées à l’article 5.  

 

ARTICLE 7 : Exécution des obligations 

Toute modification des dispositions de la présente convention interviendra par voie d’avenant. 

 

L'Association Office de Tourisme de Metz Cathédrale pourra s’associer à d’autres opérations 

organisées ponctuellement moyennant une participation financière complémentaire. Cela fera l’objet 

d’avenants à cette convention, stipulant la nature des opérations conduites par l’Office de Tourisme 

de Metz Cathédrale et le montant de la contribution financière. 

 

Si pour une cause quelconque la présente convention n’est pas appliquée, la Communauté de 

Communes se réserve la possibilité de résilier unilatéralement la présente convention par lettre 

recommandée avec accusé de réception sans verser d’indemnité et sans devoir verser les reliquats de 

subventions qui seraient encore dus. La résiliation prendra effet deux mois après la réception de la 

notification. 

 

ARTICLE 8 : Litige 

La présente convention est soumise à la loi française.  



 

 

 

 

En cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la présente convention, les parties s’engagent, 

préalablement à tout recours contentieux, à tenter de régler leur différend par voie de conciliation. 

Si dans un délai de deux mois à compter de la réception par l’une des deux parties des motifs de 

contestation, aucun accord n’est trouvé, les parties ont la faculté de saisir le Tribunal Administratif de 

Strasbourg (ou le tribunal compétent).  

 

En deux exemplaires originaux, fait à  

 

Le  

 

Le Président de la Communauté de Communes de l’Arc 
Mosellan 
 

Le Président de l’Agence d’Attractivité 
INSPIRE METZ 

Faire précéder la mention 
« Lu & approuvé » 
 

Faire précéder la mention 
« Lu & approuvé » 
 

Pierre Heine Dominique Gros 
    
  



 

 

 

OBJET : CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DES LOCAUX DE L’ANCIENNE ECOLE DU BOIS SITUES 
A GUENANGE 

 
Par arrêté préfectoral en date du 19 décembre 2011, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan 
(CCAM) exerce la compétence facultative « construction, organisation et gestion des structures 
d’accueil de la petite enfance. Crèches, halte-garderie, Multiaccueil… » à l’échelle de ses 26 Communes 
membres. 
 
Par arrêté préfectoral en date du 30 juin 2016, dans le cadre de la révision des statuts de la Collectivité, 
le libellé de cette compétence a été reprécisé « la Communauté est compétente pour : « la 
construction, l’aménagement, l’entretien et la gestion de structure d’accueil collectives petite 
enfance ; la création, la gestion et l’animation d’un relais assistants maternels ». 
 
A ce titre la CCAM assure la gestion en régie d’un Multiaccueil proposant 25 places situé à GUENANGE. 
Par délibération en date du 26 septembre 2017, le Conseil Communautaire a validé le contenu d’un 
schéma communautaire de développement de l’offre d’accueil de la petite enfance à l’échelle du 
territoire de l’Arc Mosellan.  
 
Cette délibération confirme le projet de déplacement du Multiaccueil communautaire « Les 
Coccinelles » dans les locaux de l’ancienne Ecole du Bois à GUENANGE et l’extension de sa capacité 
d’accueil à 30 places. 
 
En application de cette décision, la CCAM finalise une procédure de marché public permettant de 
retenir une équipe de maîtrise d’œuvre en charge de la conception et de la réalisation des travaux de 
transformation de ce groupe scolaire en Multiaccueil. 
 
Conformément aux termes de la réglementation en vigueur, et afin de permettre à la CCAM de 
disposer d’une pleine capacité d’intervention sur ce bâtiment, il est nécessaire aujourd’hui de procéder 
à la validation et à la signature d’une convention de mise à disposition des locaux et espaces extérieurs 
de l’ancienne Ecole du Bois avec la Commune de GUENANGE. 
 
Par délibération en date du 14 décembre 2017, le Conseil Municipal de GUENANGE a validé le projet 
de convention et à autorisé Monsieur le Maire à procéder à sa signature. Il revient au Conseil 
Communautaire de se prononcer sur le projet de convention de mise à disposition des locaux de 
l’ancienne Ecole du Bois située à GUENANGE au bénéfice de la CCAM. 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 26 septembre 2017 définissant le schéma 
communautaire de développement de l’offre d’accueil de la petite enfance ; 
Vu l’avis favorable du Bureau en date du 11 décembre 2017 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide par 49 voix POUR et 1 ABSTENTION : 
 

- D’APPROUVER le projet de Convention de mise à disposition des locaux de l’ancienne Ecole du 
Bois à GUENANGE entre la Commune de GUENANGE et la CCAM ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à procéder à la signature de cette convention de mise à 
disposition ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document et à engager toute démarche 
nécessaire à la mise en œuvre de cette convention de mise à disposition. 

  



 

 

 

 
 
 

Projet de déplacement du Multiaccueil « Les Coccinelles » dans les locaux de l’ancienne Ecole du 
Bois situés Rue de l’Ecole 57310 GUENANGE 
Convention de mise à disposition des locaux  

 
 
ENTRE : 
 
La COMMUNE DE GUENANGE, sise 1, Place de l’Hôtel de Ville, 57310 GUENANGE 
Représentée par Monsieur Jean-Pierre LA VAULLEE, Maire, dûment habilité à signer la présente 
convention par délibération du Conseil municipal en date du 14-12-2017. 
 
D’UNE PART, ci-après dénommée « la Commune »  
 
Et : 
 
La COMMUNAUTE DE COMMUNES DE L’ARC MOSELLAN, sise 8, Rue du Moulin, 57920 BUDING 
Représentée par Monsieur Pierre HEINE, Président, dûment habilité à signer la présente convention 
par délibération du Conseil Communautaire en date du 21-12-2017. 
 
D’AUTRE PART, ci-après dénommée « la Communauté de Communes » 
 
PRÉAMBULE 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 5211-5-III, L.5211-17, ainsi 
que les trois premiers alinéas de l’article L. 1321-1, les deux premiers alinéas de l’article L. 1321-2 et 
les articles L. 1321-3 à L. 1321-5 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2003-DRCL/1-080 du 9 décembre 2003 portant création de la Communauté 
de Communes de l’Arc Mosellan ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2011-DCTAJ/1-065 du 19 décembre 2011 portant extension des compétences 
de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan par transfert de la compétence « Construction, 
organisation et gestion des structures d’accueil de la petite enfance. Crèche, halte-garderie, 
multiaccueil,… », 
 
Vu les délibérations du Conseil Municipal de GUENANGE en date du 31-03-2016 et du 14-12-2017. 
 
Vu les délibérations du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan 
en date du 12-04-2016, 26-09-2017 et du 21-12-2017. 
 
Considérant qu’en application de l’article L.5211-5-III du code général des collectivités territoriales, « 
Le transfert des compétences entraîne de plein droit l’application à l’ensemble des biens, équipements 
et services publics nécessaires à leur exercice, ainsi qu’à l’ensemble des droits et obligations qui leur 
sont attachés à la date du transfert, des dispositions des trois premiers alinéas de l’article L.1321-1, des 
deux premiers alinéas de l’article L.1321-2 et des articles L.1321-3, L.1321-4 et L.1321-5 » ; 
 
Considérant que l’article L.1321-1 du code général des collectivités territoriales dispose que « le 
transfert d’une compétence entraîne de plein droit la mise à disposition de la collectivité bénéficiaire 



 

 

 

des biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l’exercice de cette compétence 
» ; 
 
En conséquence, il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
Article 1er – Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de mettre à la disposition de la Communauté de Communes de 
les terrains et biens mobiliers et immobiliers propriétés de la Commune de GUENANGE et affectés à 
l’exercice de la compétence « Construction, organisation et gestion des structures d’accueil de la petite 
enfance. Crèche, halte-garderie, multiaccueil,… ». 
 
La présente convention précise le contenu de la mise à disposition :  

 
Les éléments suivants (bâtiments et espaces extérieurs) constitutifs de l’ancienne Ecole du Bois situés 
Rue de l’Ecole, contenus dans la parcelle référencée section 2 / Parcelle n°431/1b d’une surface de 
30a19ca, ayant vocation à être transformés pour accueillir le Multiaccueil « Les Coccinelles » relevant 
de la compétence communautaire (Annexe n°1 – Etat de l’actif/ Annexe n°2 – Plan des bâtiments et 
espaces extérieurs mis à disposition) :  

- Le bâtiment constitutif de l’ancienne Ecole du Bois, situé sur la parcelle référencée section 2 / 
Parcelle n°431/1b propriété de la Commune de GUENANGE, 

- L’ensemble des espaces extérieurs (cours et espaces verts) situés à l’arrière du bâtiment et sur 
la même parcelle référencée section 2 / Parcelle n°431/1b propriété de la Commune de 
GUENANGE ainsi que la clôture associée ; 

- Ensemble des équipements existants et situés dans les locaux et dans les espaces extérieurs. 
 
Les bâtiments, terrains, ouvrages et équipements sont mis à disposition en l’état où ils se trouvent au 
XX-XX-2018 [Commentaires : la date exacte sera définie conjointement entre la Commune de 
GUENANGE et la CCAM une fois les délibérations concordantes prises] à la Communauté de Communes 
qui en devient affectataire. 
 
Article 2 – Administration des ouvrages 
Conformément aux articles L. 1321-2 et L. 5211-5-III du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
Communauté de Communes assume, sur la partie des terrains et ouvrages mis à sa disposition par la 
Commune, l’ensemble des droits et obligations du propriétaire, à l’exception du pouvoir d’aliéner. 
La Communauté de Communes possède ainsi sur les terrains et ouvrages qui lui sont mis à disposition 
tous pouvoirs de gestion. Elle peut, le cas échéant, autoriser l’occupation des biens remis et en 
percevoir éventuellement les fruits et produits. Elle agit en justice en lieu et place de la Commune. 
 
Article 3 – Responsabilité sur la partie des terrains et ouvrages transférés à la Communauté de 
Communes 
Sur les terrains et ouvrages affectés à la mise en œuvre de la compétence « Construction, organisation 
et gestion des structures d’accueil de la petite enfance. Crèche, halte-garderie, multiaccueil,… », la 
Communauté de Communes reconnaît assumer la responsabilité pécuniaire des dommages causés au 
titre de contentieux indemnitaires engagés après la date d’entrée en vigueur de la présente 
convention. 
La Commune reconnaît toutefois être responsable des dommages résultants desdits biens ou de leur 
exploitation avant la mise à disposition au titre de contentieux – ou de demandes préalables – 
introduits avant cette date. 
 
Article 4 – Exécution des travaux 
Conformément au deuxième alinéa de l’article L. 1321-2 du code général des collectivités territoriales, 
la Communauté de Communes peut procéder à tous travaux de reconstruction, de démolition ou 



 

 

 

d’addition de constructions propres à assurer la mise en œuvre de la compétence « Construction, 
organisation et gestion des structures d’accueil de la petite enfance. Crèche, halte-garderie, 
multiaccueil,… » 
 
Article 5 – Caractère gratuit de la mise à disposition 
Conformément à l’article L. 1321-2 du code général des collectivités territoriales, la mise à disposition 
des terrains et ouvrages visés à l’article 1er de la présente convention a lieu à titre gratuit. 
 
Article 6 – Charges de fonctionnement 
A compter de la date de prise d’effet de la présente convention, la Communauté de Communes de 
l’Arc Mosellan assume seule l’ensemble des charges de fonctionnement afférentes aux bâtiments, 
terrains, ouvrages et équipements objets de la mise à disposition.  
 

6-1 – Electricité 
Référence PDL : 05695947876807 
Numéro de compteur : 464 
Relevé d’index au XX-XX-2018 : XXX. [Commentaires : sera précisé conjointement entre la 
Commune de GUENANGE et la CCAM] 
Lors de l’entrée en vigueur de la présente convention et de la remise de clés au bénéfice de la 
Communauté de Communes, la Commune procède à la coupure de l’alimentation électrique 
du bâtiment au TGBT. 

  
6-2 – Chauffage gaz 
Nature du chauffage / état de la chaudière / carnet d’entretien / ensemble des DOE / travaux 
réalisés / factures / contrat de maintenance / information des prestataires. 
Lors de l’entrée en vigueur de la présente convention et de la remise de clés au bénéfice de la 
Communauté de Communes, la Commune procède à l’arrêt de la chaudière, à la coupure de 
l’alimentation en gaz de la chaudière et à la purge de la totalité du réseau de chauffage du 
bâtiment assurant sa mise hors gel. La Commune remet également à la Communauté de 
Communes l’ensemble de la documentation technique attachée au système de chauffage 
(fiche technique, registre d’entretien,). 
 
6-3 – Eau 
Numéro de compteur : C16SB103891 
Relevé d’index au XX-XX-2018 : XXX [Commentaires : sera précisé conjointement entre la 
Commune de GUENANGE et la CCAM] 
Lors de l’entrée en vigueur de la présente convention et de la remise de clés au bénéfice de la 
Communauté de Communes, la Commune procède à la coupure de l’alimentation générale en 
eau potable du bâtiment et à la purge de l’ensemble du réseau d’eau du bâtiment (dont 
sanitaires, chauffe-eau,…). 
 
6-4 – Entretiens périodiques 
 
6.4.1 Vérification périodique électrique 
Lors de l’entrée en vigueur de la présente convention et de la remise de clés au bénéfice de la 
Communauté de Communes, la Commune remet à la Communauté de Communes la copie des 
5 derniers rapports de vérification périodique électrique. 

 
6.4.2 Vérification périodique des VMC 
Lors de l’entrée en vigueur de la présente convention et de la remise de clés au bénéfice de la 
Communauté de Communes, la Commune remet à la Communauté de Communes la copie des 
5 derniers rapports de vérification périodique des VMC. 



 

 

 

 
6.4.3 Vérification annuelle des extincteurs et alarme incendie 
Lors de l’entrée en vigueur de la présente convention et de la remise de clés au bénéfice de la 
Communauté de Communes, la Commune remet à la Communauté de Communes la copie des 
5 derniers rapports de vérification annuelle des extincteurs et alarme incendie ainsi que le 
registre de sécurité attaché au bâtiment. 
 
6.5.2 Sécurité de l’ERP 
Lors de l’entrée en vigueur de la présente convention et de la remise de clés au bénéfice de la 
Communauté de Communes, la Commune remet à la Communauté de Communes la copie des 
derniers rapports visite de la Commission de sécurité. 

 
Article 7 - Durée de la mise à disposition 
La présente convention prend effet au XX-XX-2018 sans limitation de durée. [Commentaires : la date 
exacte sera définie conjointement entre la Commune de GUENANGE et la CCAM une fois les 
délibérations concordantes prises] 
Cependant, conformément à l’article L. 1321-3 du code général des collectivités territoriales, la 
présente convention prendra fin lorsque les terrains et ouvrages désignés à l’article 1er ne seront plus 
affectés à la mise en œuvre de la compétence « Construction, organisation et gestion des structures 
d’accueil de la petite enfance. Crèche, halte-garderie, multiaccueil,… ». 
Dès lors que les terrains et ouvrages mis à la disposition de la Communauté de Communes auront été 
désaffectés, la Commune y recouvrira l’ensemble de ses droits et obligations. 
 
Article 8 – Dossiers afférents aux équipements transférés 
Les dossiers administratifs afférents aux équipements mis à disposition figurant à l’annexe « état de 
l’actif » de la présente convention seront remis par la Commune à la Communauté de Communes de 
l’Arc Mosellan.  
 
Article 9 - Litiges relatifs à la présente convention 
Les parties s’engagent à rechercher prioritairement une solution amiable à tout litige. 
Cependant, en cas de désaccord persistant, la présente convention relèvera de la compétence du 
Tribunal Administratif de Strasbourg. 
 
Fait en deux exemplaires originaux 
 
 
À GUENANGE, le XX-XX-2017 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Le Président de la Communauté de 
Communes de l’Arc Mosellan 

 
 
 
 
 
 

Pierre HEINE 

Le Maire de la Commune de GUENANGE 
 
 
 
 
 
 
 

Jean-Pierre LA VAULLEE 



 

 

 

 

Projet de déplacement du Multiaccueil « Les Coccinelles » dans les locaux de l’ancienne Ecole du 
Bois situés Rue de l’Ecole 57310 GUENANGE 
Convention de mise à disposition des locaux  

ANNEXE 1 – ETAT DE L’ACTIF 

 

22096 703,10€ 
22105 55 140,42€ 
22108 89 498,82€ 
22110 8 816,91€ 
22128 6 215,34€ 
22131 5 727,50€ 
22084 361,38€ 
22065 41 322,46€ 
22037 1 281,23€ 
22017 1 868,67€ 
22007 460,44€ 
200115 133 081,54€ 
200079 64 641,52€ 
200056 1 377,22€ 
 

  



 

 

 

Projet de déplacement du Multiaccueil « Les Coccinelles » dans les locaux de l’ancienne Ecole du 
Bois situés Rue de l’Ecole 57310 GUENANGE 
Convention de mise à disposition des locaux  

ANNEXE 2 – Plan des bâtiments et espaces extérieurs mis à disposition 

 

 

  



 

 

 

OBJET : PISTE CYCLABLE DE LA CANNER KOENIGSMACKER-ELZANGE – ETUDE DE FAISABILITE ET MAITRISE 

D’OEUVRE 

 
Dans le cadre de l’exercice de la compétence « Tourisme – Aménagement, entretien et gestion de la piste 
cyclable Charles Téméraire située le long de la Moselle », la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan 
(CCAM) a étudié, durant le 3ème trimestre 2017, avec un accompagnement du bureau d’étude BEA, la 
faisabilité d’une piste cyclable de la Canner entre les communes d’Elzange et de Koenigsmacker.  
 
La réalisation de cette jonction rendrait viable la boucle de randonnée entre Elzange et Valmestroff 
permettant d’inscrire l’ensemble du schéma de randonnée de la Collectivité au Plan Départemental des 
Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR). 
 
L’itinéraire cyclable global proposerait un linéaire de 2,7 km dont 1,2 km empruntant des cheminements et 
voiries existantes. En effet, l’étude de faisabilité ne prévoit pas de décalage des emprises existantes afin de 
ne pas modifier le profil du terrain naturel à proximité de la rivière La Canner. Le reste du tracé nécessite une 
création de la totalité de la structure de chaussée.  
 
La particularité de cet itinéraire réside dans le fait : 
 

- Qu’il traverse une Zone naturelle d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) ; 
- Qu’il emprunte un chemin étroit boisé ; 
- Qu’il chemine en zone inondable le long de la Canner. 
 

L’enveloppe globale de ce projet, comprenant le montant des travaux et de la maîtrise d’œuvre, est estimée 
à 500 000 € HT. 
 
Afin de que ce projet soit viable, il est nécessaire que la Commune de Kœnigsmacker échange au préalable 
des terrains avec un propriétaire privé. 
 
La Commune se chargera de procéder à l’échange effectif des terrains (déclassement du chemin, inscription 
au Livre Foncier, acte notarié, inscription des parcelles au PDIPR).  
 
La CCAM, pour sa part, prendrait en charge la totalité des frais d’arpentage liés à ce dossier (condition 
nécessaire à la réalisation de la piste). 
 
Afin de pouvoir poursuivre la phase de conception de ce projet, la CCAM doit engager une procédure de 
marché public permettant de désigner une équipe de maîtrise d’œuvre. 
 
Il revient au Conseil Communautaire de se prononcer sur l’engagement effectif de cette opération. 
 
Vu l’avis favorable du Bureau en date du 11 décembre 2017 ; 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER les conclusions et l’estimation de l’étude de faisabilité portant sur la création d’une 
piste cyclable entre KOENIGSMACKER et ELZANGE ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager une procédure de marché public de maîtrise d’œuvre 
portant sur la création de la piste cyclable entre KOENIGSMACKER et ELZANGE ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à procéder à la constitution et au dépôt de tout dossier de 
demande de subvention permettant d’optimiser le plan de financement de cette opération ; 

- DE SOLLICITER la Commune de Koenigsmacker pour qu’elle finalise sa procédure de déclassement et 
échanges de terrains afin d’assurer une maîtrise publique du foncier support de ce projet de piste 
cyclable ; 



 

 

 

- DE S’ENGAGER à ce que la CCAM prenne en charge les frais d’arpentage liés à ce dossier, condition 
nécessaire à la réalisation de la piste ; 

- DE S’ENGAGER à soumettre au Conseil Communautaire, préalablement toute mise en œuvre 
effective, les caractéristiques, le coût total, le plan de financement et le calendrier prévisionnel de 
réalisation de ce projet ;  

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document nécessaire 
à la mise en œuvre de cette opération. 

 

OBJET : SIGNATURE DES CONTRATS DE REPRISE DES MATERIAUX ISSUS DE LA COLLECTE SELECTIVE 

 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan a signé avec CITEO Emballages un Contrat pour l’Action et 
la Performance (CAP 2022) – Barème F qui permettra de percevoir des soutiens à la collecte sélective pour la 
période de 2018 à 2022. 
 
Avant le 31 décembre 2017, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan doit également souscrire à des 
contrats de reprise des matériaux afin de bénéficier de la revente des matériaux collectés dans le cadre de la 
collecte sélective. 
 
Trois choix s’offrent à la collectivité : 

- La reprise dite « option filière » dont les repreneurs sont proposés par CITEO et les Filières de 
Matériaux (option choisie jusqu’à présent par la Communauté de Communes) ; 

- La reprise dite « option fédérations » dont les repreneurs sont proposés par les Fédérations 
Fédération Nationale des Activités de la Dépollution et de l’Environnement (FNADE) et Fédération 
des Entreprises du Recyclables (FEDEREC) et par leurs adhérents labellisés (entreprises du déchets). 

- La reprise dite « option individuelle » ou la collectivité peut choisir de faire reprendre ses déchets 
d’emballages triés par une entreprise de son choix, sans passer par l’une des options précédentes. 

 
L’ensemble des contrats types « option filière » et « option fédérations » n’ont été publiés que très 
récemment. 
 
Il est proposé au conseil communautaire de ne pas retenir l’option individuelle qui nécessite d’avoir des 
tonnages conséquents pour permettre à la collectivité d’engager des négociations directes avec les 
repreneurs. 
 
Au regard du contexte actuel, du délai très court de prise de décision et ne disposant d’aucune visibilité sur 
l’identité de l’entreprise en charge de la prestation de tri des déchets issus de la collecte sélective à compter 
du 01-01-2019, il est proposé d’écarter l’« option fédérations » qui pourrait poser des difficultés dans le cas 
où l’entreprise en charge des reprises des matériaux se retrouverait être un concurrent à l’entreprise en 
charge des prestations de tri des emballages. 
 
Aussi, dans un souci de sécurisation, il est proposé au conseil communautaire de conserver, dans un premier 
temps, le choix de l’« option filière ». Cette dernière étant proposée par CITEO et faisant l’objet d’une 
publication nationale, elle est connue de tous, identique en tout point du territoire et permanente. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE VALIDER le choix de la reprise des matériaux collectés dans le cadre de la collecte sélective par la 
signature de contrats types relevant de l’« option filière » ; 

- DE VALIDER les contrats types de reprise des matériaux issus de la collecte sélective applicables à 
compter 1er janvier 2018 : 

 
o Pour la reprise de l’aluminium, la signature d’un contrat entre AFFIMET REGEAL et la 

Communauté de Communes de l’Arc Mosellan ; 



 

 

 

o Pour la reprise de l’acier, la signature d’un contrat entre ARCELORMITTAL ATLANTIQUE ET 
LORRAINE et la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan ; 

o Pour la reprise du Papier-Carton Complexés et Papier-Carton Non Complexés, la signature 
d’un contrat entre REVIPAC et la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan ; 

o Pour la reprise des emballages plastique, la signature d’un contrat entre VALORPLAST et la 
Communauté de Communes de l’Arc Mosellan ; 

o Pour la reprise du verre, la signature d’un contrat entre O-I MANUFACTURING et la 
Communauté de Communes de l’Arc Mosellan ; 
 

- D’AUTORISER le Président à procéder à la signature de ces contrats types de reprise des matériaux 
issus de la collecte sélective à savoir ; 

- D’AUTORISER le Président à procéder à la signature de tout document nécessaire à la mise en œuvre 
de ces contrats. 

 

L’ordre du jour épuisé et personne ne demandant plus la parole, Monsieur le Président déclare la séance 
levée à vingt heures cinquante minutes. 

 
Le Président, Le Secrétaire, 
Pierre HEINE Gérald RIVET 
 
 
 
 


